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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ 
portant mise en demeure de la société HGP PRESTIGE

concernant l’exploitation de l’installation classée pour la protection de l’environnement
exploitée au TREMBLAY-SUR-MAULDRE (78490), 20 rue du Général de Gaulle

LE PRÉFET DES YVELINES, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L. 171-8, L.172-1, L.511-1,
L.514-5 ;

Vu le  décret  du 4  avril  2018  portant  nomination de  Monsieur  Jean-Jacques  BROT en
qualité de Préfet des Yvelines ;

Vu l’arrêté du 22 décembre 2008 modifié relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos
1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole
brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 ;

Vu l’arrêté 78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 du Préfet des Yvelines portant déléga-
tion de signature à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision n°DRIEAT-IDF-2023-0957 du 8 novembre 2023 portant subdélégation de si-
gnature pour les matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

Vu le récépissé en date du 25 juillet 1973 prenant acte des déclarations de la SOCIETE
TECHNIQUE DE LA SOURCE pour le conditionnement et l’emballage (STS) dont le siège
est 44 route de Paris à Jouars-Pontchartrain, relatives à l'exploitation d’une installation
classée pour la protection de l’environnement située au Tremblay-sur-Mauldre (78490)
20 rue du Général de Gaulle ;

Vu le récépissé en date du 1er mars 2012 donnant acte à la SOCIETE TECHNIQUE DE LA
SOURCE (STS), dont le siège social est situé 66 avenue des Champs Elysées à Paris (75008)
de sa déclaration relative à l'exploitation d’une installation classée pour la protection de
l’environnement (rubrique 1432) située au Tremblay-sur-Mauldre (78490) 20 rue du Géné-
ral de Gaulle ;

Vu le récépissé préfectoral en date du 29 juillet 2015 actant la reprise par la SOCIETE DES
PARFUMS DE FRANCE des installations précédemment exploitées par la SOCIETE TECH-
NIQUE DE LA SOURCE (STS) sur la commune du Tremblay-sur-Mauldre (78490) 20 rue du
Général de Gaulle ;
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Vu le courrier de l’inspection des installations classées en date du 29 juillet 2015 actant
le bénéfice des droits acquis pour le classement de l’installation exploitée par la SO-
CIETE DES PARFUMS DE FRANCE (SPF), au Tremblay-sur-Mauldre (78490) 20 rue du Géné-
ral de Gaulle, sous la rubrique n°4331-3 de la nomenclature, compte tenu des modifica-
tions de la nomenclature introduite par le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 ;

Vu la preuve de dépôt n°A-9-6JVFSBO9X en date du 19 mars 2019 donnant acte à la so-
ciété HGP PRESTIGE de la déclaration de changement d’exploitant de l’installation pré-
cédemment  exploitée  par  la  SOCIETE  DES  PARFUMS  DE  FRANCE  au  Tremblay-sur-
Mauldre (78490) 20 rue du Général de Gaulle  exploitée ;

Vu le  rapport  de l’inspecteur  de l’environnement (spécialité  installations  classées)  du
21 décembre 2023 faisant suite à la visite de contrôle du 5 octobre 2023 ; 

Vu le courrier du 26 janvier 2024, notifié le 6 février 2024, transmettant à l’exploitant le
rapport de suite d’inspection visé ci-dessus et le projet d’arrêté de mise en demeure
pour observations éventuelles ;

Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans la transmission
du rapport susvisé ;

Considérant que, lors de la visite de contrôle en date du 5 octobre 2023 de l’installation
exploitée par la société HGP PRESTIGE au Tremblay-sur-Mauldre (78490) 20 rue du Géné-
ral de Gaulle, l’inspecteur de l’environnement a constaté que l’exploitant n’est pas en
mesure de présenter le contrôle périodique de son installation relevant de la rubrique
4331-1 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environne-
ment ; que le contrôle périodique avait été demandé sans succès, par les services préfec-
toraux, par courriels des 8 août 2018 et 20 mars 2019 ;

Considérant que ce constat constitue un manquement aux dispositions du point 1.1.2 de
l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008 modifié
susvisé ;

Considérant que, lors de la visite de contrôle en date du 5 octobre 2023, l’inspecteur de
l’environnement a constaté que l’exploitant n’est pas en mesure de présenter, même par-
tiellement, le dossier du site mentionné au point 1.4 de l’annexe I de l’arrêté ministériel
du 22 décembre 2008 modifié susvisé ;

Considérant que ce constat constitue un manquement aux dispositions du point 1.4 de
l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008 modifié
susvisé ;

Considérant que, lors de la visite de contrôle en date du 5 octobre 2023, l’inspecteur de
l’environnement a constaté la présence d’une perforation du sol de la zone de stockage
des déchets de matières dangereuses sur un diamètre de plusieurs centimètres, qu’une ri-
gole semble diriger les eaux de l’évier de la zone de préparation des parfums vers l’exté-
rieur  du bâtiment,  d’autres  égouttures  et  déversements  pouvant  donc également  re-
joindre ce canal ; qu’un écoulement noir épais pouvant s’apparenter à un produit pétro-
lier et semblant provenir d’un bidon ayant fui est visible sur le sol de la salle de la chauf-
ferie, cet écoulement noir n’étant pas récent selon l’exploitant ;

Considérant en conséquence que le sol des aires et locaux de stockage ou de manipula-
tion des matières dangereuses présente manifestement un défaut d’étanchéité et que
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lorsqu’un écoulement de matières dangereuses se produit, celui-ci n’est pas géré correc-
tement ;

Considérant que ces constats constituent des manquements aux dispositions du point
2.7.1 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008
modifié susvisé ;

Considérant que ce manquement constitue une atteinte aux intérêts protégés par l’ar-
ticle L.511-1 du Code de l’environnement dans la mesure où des matières répandues acci-
dentellement pourraient se déverser dans l’environnement par le trou observé dans le sol
de la zone de stockage de déchets de matières dangereuses ou par la rigole partant de
l’évier de la zone de préparation du parfum vers l’extérieur du bâtiment et être à l’origine
d’une pollution du milieu naturel ;

Considérant que, lors de la visite de contrôle en date du 5 octobre 2023, l’inspecteur de
l’environnement a constaté l’absence totale de mesure permettant de recueillir les eaux
et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées
lors d'un incendie ; en cas d’incendie, les effluents rejoindraient l’extérieur du bâtiment
pour partir dans l’environnement du site ;

Considérant que ce constat constitue un manquement aux dispositions du point 6.4 de
l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008 modifié
susvisé ;

Considérant que, lors de la visite de contrôle en date du 5 octobre 2023, l’inspecteur de
l’environnement a constaté que certains réservoirs vides sont stockés en extérieur, sans
rétention et sans système de récupération et de confinement des eaux de ruissellement
ou des écoulements accidentels ;

Considérant  que l’absence de système d’obturation des réseaux d’évacuation des eaux
de ruissellement constitue un manquement aux dispositions du point 6.3 de l’annexe I de
l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008 modifié susvisé ;

Considérant que ces deux derniers manquements constituent des atteintes aux intérêts
protégés par l’article L.511-1 du Code de l’environnement dans la mesure où, en cas de si-
nistre, des rejets aqueux potentiellement pollués pourraient rejoindre le milieu naturel et
polluer le sol et les eaux du milieu naturel ;

Considérant que, lors de la visite de contrôle en date du 5 octobre 2023, l’inspecteur de
l’environnement a constaté un défaut important de rétention sur de nombreux stockage
de produits chimiques (matières premières, produits finis et déchets) ;

Considérant que ce constat constitue un manquement aux dispositions des points 2.7.2 à
2.7.5 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008
modifié susvisé ;

Considérant que ce manquement constitue une atteinte aux intérêts protégés par l’ar-
ticle L.511-1 du Code de l’environnement dans la mesure où, en l’absence de rétention, les
produites chimiques ayant fuité d’un réservoir sont susceptibles de rejoindre le milieu na-
turel et donc être à l’origine d’une pollution du sol et/ou des eaux ;

Considérant que l’exploitant n’a pas fait parvenir d’observation dans le délai mentionné
dans la transmission du rapport et du projet d’arrêté susvisés notifiés le 6 février 2024 ; 
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Considérant qu’il y a lieu, conformément à l’article L. 171-8 du Code de l’environnement,
de  mettre  en demeure  la  société  HGP PRESTIGE,  de  respecter  les  prescriptions  des
points 1.1.2, 1.4, 2.7.1, 2.7.2 à 2.7.5, 6.3 et 6.4, de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescrip-
tions générales du 22 décembre 2008 modifié susvisé, afin d’assurer la protection des in-
térêts visés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Yvelines,

ARRÊTE

Article 1er :  La société HGP PRESTIGE sise 20 rue du Général de Gaulle au Tremblay-sur-
Mauldre (78490) exploitant une activité de mélange d’alcool, de concentrés et autres ad-
ditifs à la même adresse,  est mise en demeure de  respecter,  dans le délai d’un mois à
compter de la notification de la présente décision, les prescriptions du point 1.1.2 de l’an-
nexe I de l’arrêté  ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008 modifié
susvisé,  en faisant réaliser le contrôle périodique de son installation relevant de la ru-
brique 4331-3 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement.

Article 2 :  La société  HGP PRESTIGE sise 20 rue du Général de Gaulle au Tremblay-sur-
Mauldre (78490) exploitant une activité de mélange d’alcool, de concentrés et autres ad-
ditifs à la même adresse,  est mise en demeure de  respecter,  dans le délai d’un mois à
compter de la notification de la présente décision, les prescriptions du point 1.4 de l’an-
nexe I de l’arrêté  ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008 modifié
susvisé,  en transmettant à l’Inspection des installations classées le dossier de l’installa-
tion et en conservant un exemplaire sur le site.

Article 3 :  La société HGP PRESTIGE sise 20 rue du Général de Gaulle au Tremblay-sur-
Mauldre (78490) exploitant une activité de mélange d’alcool, de concentrés et autres ad-
ditifs à la même adresse,  est mise en demeure de  respecter les prescriptions  du point
2.7.1 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008
modifié susvisé, en :

• s’assurant, dans le délai de trois mois à compter de la notification de la présente
décision, de l’étanchéité du sol des aires et des locaux de stockage ou de manipu-
lation des matières dangereuses et en établissant une procédure d’intervention en
cas d’écoulement de matières,  afin d’en empêcher la diffusion à l’extérieur ou
dans d’autres aires ou locaux. 

• procédant aux travaux visant à rendre étanche le sol des aires et des locaux de
stockage ou de manipulation des matières dangereuses, dans le délai de six mois à
compter de la notification de la présente décision.

Pour justifier du respect de la mise en demeure, l’exploitant informe l’Inspection des ins-
tallations classées des changements opérés dans les quinze jours suivant les travaux réali-
sés. Ces modifications font l’objet d’une déclaration de modification, dans le cadre de
l’article R.512-54 (II) du Code de l’environnement, par déclaration par voie électronique
sur le site internet https :// www.entreprendre.service-public.fr/.

Article 4 :  La société HGP PRESTIGE sise 20 rue du Général de Gaulle au Tremblay-sur-
Mauldre (78490) exploitant une activité de mélange d’alcool, de concentrés et autres ad-
ditifs à la même adresse, est mise en demeure de respecter les prescriptions  du point 6.4
de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008 mo-
difié susvisé, en :
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• effectuant, dans le délai d’un mois à compter de la notification de la présente dé-
cision, un recensement exhaustif de ses points de rejets, tant vers un réseau col-
lectif que vers le milieu naturel ;

• procédant dans le délai de trois mois à compter de la notification de la présente
décision, à un contrôle la qualité de ses rejets, au regard des paramètres listés ;

• mettant en place, dans le délai de six mois à compter de la notification de la pré-
sente décision, un système de canalisation des rejets aqueux, de récupération et
de gestion des effluents liquides conformément à la réglementation applicable ;

• mettant  en place  l’ensemble  des  mesures  permettant  un confinement  des  ef-
fluents et eaux d’extinction d’incendie potentiellement pollués en cas de sinistre,
dans le délai de six mois à compter de la notification de la présente décision.

Pour justifier du respect de la mise en demeure, l’exploitant informe l’Inspection des ins-
tallations classées des changements opérés dans les quinze jours suivant les travaux réali-
sés. Ces modifications font l’objet d’une déclaration de modification, dans le cadre de
l’article R.512-54 (II) du Code de l’environnement, par déclaration par voie électronique
sur le site internet https :// www.entreprendre.service-public.fr/.

Article 5  :La société  HGP PRESTIGE sise 20 rue du Général de Gaulle au Tremblay-sur-
Mauldre (78490) exploitant une activité de mélange d’alcool, de concentrés et autres ad-
ditifs à la même adresse, est mise en demeure de respecter les prescriptions  du point 6.3
de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008 mo-
difié susvisé, en :

• prenant, dans le délai de six mois à compter de la notification de la présente déci-
sion, toutes les dispositions nécessaires à la construction d’un réseau d’évacuation
des eaux de ruissellement des zones de stockage comprenant des réservoirs aé-
riens et à l’obturation de ce réseau de sorte à maintenir sur le site les eaux d'ex-
tinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport ;

• transmettant à l’Inspection des installations classées, dans le délai de trois mois à
compter de la notification de la présente décision, un devis signé (ou bon de com-
mande) pour la réalisation de ces travaux ;

• établissant, dans le délai trois mois à compter de la notification de la présente dé-
cision, une consigne définissant les modalités de mise en œuvre de ce dispositif
d’obturation conformément au point 4.6 de l’annexe I de l’arrêté ministériel du 22
décembre 2008 modifié susvisé.

Pour justifier du respect de la mise en demeure, ces modifications font l’objet d’une dé-
claration de modification, dans le cadre de l’article R.512-54 (II) du Code de l’environne-
ment,  par  déclaration  par  voie  électronique  sur  le  site  internet  https  ://  www.entre-
prendre.service-public.fr/.

Article 6 :  La société HGP PRESTIGE sise 20 rue du Général de Gaulle au Tremblay-sur-
Mauldre (78490) exploitant une activité de mélange d’alcool, de concentrés et autres ad-
ditifs à la même adresse,  est mise en demeure de  respecter,  dans le délai deux mois à
compter de la notification de la présente décision, les prescriptions  des points  2.7.2 à
2.7.5 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 22 décembre 2008
modifié susvisé, en mettant en place des rétentions adaptées à la quantité et à la nature
des matières stockées, sur l’ensemble des réservoirs, cuves et autres contenants de pro-
duits chimiques, en tenant compte des dispositions applicables aux nouvelles rétentions.
L’exploitant informe l’Inspection des installations classées des changements opérés.

Article 7 : En cas de non-respect des obligations prévues aux articles 1 à 6 dans les délais
prévus aux mêmes articles, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient
être engagées, des sanctions seront arrêtées à l’encontre de l’exploitant conformément à
l'article L.171-8 du Code de l’environnement.
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Article 8 : Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’environnement, la présente dé-
cision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juri-
diction administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles, dans les délais
prévus à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir dans le délai de deux
mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté.  La juridiction
peut être saisie au moyen de l’application Télérecours Citoyen (https://citoyens.telere-
cours.fr/).

Article 9 : Conformément à l’article R. 171-1 du Code de l’environnement, en vue de l’in-
formation des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État
dans le département des Yvelines pendant une durée minimale de deux mois.
Copie en sera adressée :

• au secrétaire général de la Préfecture des Yvelines,
• à la sous-préfète de Rambouillet,
• au maire de la commune de Tremblay-sur-Mauldre,
• à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-

gement et des transports,
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 22 février 2024

Le Préfet, 
par délégation, la Directrice, 

par subdélégation, l’adjointe à la cheffe de
l’unité départementale des Yvelines

Marielle MUGUERRA
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2024 mettant en demeure la société HGP PRESTIGE pour les installations qu'elle exploite au Tremblay-sur-Mauldre (78490) 20 rue du

Général de Gaulle.
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